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Être confronté à une situation de licenciement est une épreuve difficile, quels qu’en soient les motifs.


    Que la rupture de votre contrat de travail soit subie (licenciement) ou négociée (rupture conventionnelle ou transaction), vous vous retrouvez seul et démuni pour défendre vos intérêts, face à des interlocuteurs souvent rompus à l’exercice.


    Pour vous aider à faire valoir au mieux vos droits, ce guide aborde pour vous, dans un langage clair et accessible, toutes les facettes de la procédure de licenciement :


    • pour quels motifs peut-on vous licencier ?


    • quelles sont les conditions de la rupture conventionnelle du contrat de travail ?


    • à quelles indemnités pouvez-vous prétendre ?


    • à quelles sanctions s’expose votre employeur s’il vous licencie irrégulièrement ?


    • comment pouvez-vous contester votre licenciement ?


    Pour vous accompagner dans toutes vos démarches et vous permettre de surmonter au mieux cette épreuve, nous avons également rassemblé pour vous des modèles de lettres et de documents prêts à l’emploi.


    Cet ouvrage vous livre ainsi toutes les solutions concrètes pour faire valoir vos droits. Vous pourrez alors prendre les bonnes décisions pour vous défendre et rebondir dans les meilleures conditions.


    Anne-Laure Marie
Directrice Prat Éditions
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ARE	: allocation d’aide au retour à l’emploi 


          
ASP	: allocation spécifique de sécurisation professionnelle


          
ASS	: allocation de solidarité spécifique 


          
BCO	: bureau de conciliation et d’orientation


          
CAF	: caisse d’allocations familiales


          
CHSCT	: comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
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CSE	: comité social et économique



          
CPH	: conseil de prud’hommes



          
CSP	: contrat de sécurisation professionnelle


          
CSG	: contribution sociale généralisée


          
CUI	: contrat unique d’insertion


          
DIRECCTE	: direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi


          
POE	: préparation opérationnelle à l’emploi 


          
PPAE	: projet personnalisé d’accès à l’emploi


          
PSE	: plan de sauvegarde de l’emploi



          
RFF	: revenu de fin de formation



          
RSA	: revenu de solidarité active


          
SJR	: salaire journalier de référence
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          Connaître vos droits pour savoir vous défendre


        

      


    






     


    

      


        	

          Quelle est votre situation contractuelle ?


        

      


    




    
• Selon la nature du contrat de travail signé, les modalités de rupture ou de fin du contrat ne seront pas les mêmes, ainsi que les obligations respectives du salarié et de l’employeur.


    
• Si les contrats à durée déterminée ou à durée indéterminée sont bien connus, d’autres formes d’engagement contractuel le sont moins, comme le CDI de chantier.




    Les types de contrats de travail les plus fréquents


    Il existe de nombreux types de contrats de travail : les contrats à durée déterminée, les contrats de mise à disposition temporaire (intérim) et les contrats à durée indéterminée sont les plus fréquents et les plus connus.


    La durée du contrat : un principe déterminant


    Quelles conséquences pratiques pour la durée de votre contrat, et donc pour votre sécurité d’emploi… et de rémunération ?


    Le type de contrat qui vous lie à votre employeur va commander sa durée :


    
- s’il s’agit d’un contrat à durée déterminée ou d’un contrat de travail temporaire, sa cessation est prévue en terme de durée (6 mois, par exemple) ou de survenance d’un événement (retour du salarié remplacé) ;


    
- s’il s’agit d’un contrat à durée indéterminée, aucun terme, par définition, n’est prévu ; la rupture sera un acte unilatéral du salarié (démission) ou de l’employeur (licenciement), ou enfin, un accord entre les deux parties (rupture conventionnelle).


    Le type de contrat n’implique pas, en principe, de différence de rémunération, sauf une majoration du salaire pour les CDD et les contrats de mission, pour tenir compte de la précarité liée à ces contrats.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Un principe juridique de base Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits (art. 1103 du Code civil).


          Ils ne peuvent être révoqués ou modifiés que par le consentement mutuel des parties ou pour les causes que la loi autorise (art. 1193 du Code civil).


          Ils doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi. Cette disposition est d’ordre public (art. 1104 du Code civil).


        

      


    




    Le principe de bonne foi est un principe de base de notre vie sociale et donc, a fortiori, des règles juridiques : il signifie que chaque contractant (en l’occurrence, le salarié et l’employeur) doit exécuter ses obligations de bonne foi, c’est-à-dire honnêtement. Pour le salarié, il s’agit de respecter ses obligations en matière de travail fourni, d’horaires, de confidentialité, etc. ; pour l’employeur, principalement de fournir du travail, de verser les salaires convenus ; pour les deux parties, de respecter les termes du contrat de travail. Ces dispositions sont d’ordre public. En d’autres termes, il n’est pas possible d’y déroger.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le CDI de chantier ou d’opération Il s’agit d’un contrat à durée indéterminée dont la rupture peut être motivée par l’issue du chantier, mais qui ne donne pas droit à la prime de précarité (prime versée à la fin d’un contrat à durée déterminée : voir Quels sont vos droits à la fin du contrat ?).


          Ce type de contrat permet à un employeur de recruter un salarié pour une mission dont la durée est incertaine. Il peut prendre fin à l’issue de la mission sans que le licenciement soit considéré comme abusif. L’employeur ne peut cependant pas invoquer la clause de chantier pour motiver la rupture du contrat de travail lorsque la mission visée est inférieure à 3 mois. Il doit prouver, en outre, qu’il est dans l’impossibilité de réemployer son salarié sur un autre chantier. Les conditions de recours à ce contrat doivent être définies dans une convention ou un accord de branche étendu (art. L. 1223-8 du Code du travail). À défaut, ce contrat ne peut être conclu que dans les secteurs qui y avaient recours avant 2017, à savoir le BTP et la construction navale principalement.


        

      


    




     


    Une durée indéterminée, un principe par défaut


    Dans le domaine du droit du travail, le contrat de droit commun (celui qui va s’appliquer à défaut de précision contraire) est le contrat à durée indéterminée (CDI). L’article L. 1221-2 du Code du travail nous le rappelle :


    « Le contrat de travail à durée indéterminée est la forme normale et générale de la relation de travail.


    Toutefois, le contrat de travail peut comporter un terme fixé avec précision dès sa conclusion ou résultant de la réalisation de l’objet pour lequel il est conclu dans les cas et dans les conditions mentionnées au titre IV relatif au contrat de travail à durée déterminée. »


    Contrat de droit commun, le contrat de travail à durée indéterminée s’applique, à défaut d’une mention contraire. Cela entraîne comme conséquence que les contrats dérogatoires (sortant du droit commun) doivent faire automatiquement l’objet d’un écrit, afin d’apporter la preuve de la volonté des parties.


    Les deux principales exceptions à la durée indéterminée du contrat sont :


    
- le contrat à durée déterminée (CDD) ;


    
- le contrat de travail temporaire, plus généralement connu sous le vocable de travail intérimaire.


    Ces deux types de contrat supposent le respect de conditions particulières, notamment, ils doivent être écrits. Un prétendu CDD qui ne ferait pas l’objet d’un texte écrit sera réputé conclu pour une durée indéterminée.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Davantage de CDD en période de crise Le CDD et le contrat de travail temporaire sont de plus en plus fréquents dans la période de crise de l’emploi que nous traversons. Ils servent parfois de périodes d’essai allongées et permettent une plus grande « flexibilité de l’emploi », donc plus de souplesse pour l’employeur qui ne s’engage qu’à terme… Et plus de précarité pour le salarié…


        

      


    






    Vous avez signé un contrat à durée déterminée ?


    Le contrat à durée déterminée vous engage, comme son nom l’indique, pour une période limitée dans le temps, avec fixation d’une période précise (en mois ou en jours) ou d’un terme lié à la survenance d’un événement.


    Les conditions d’un CDD


    Votre contrat, obligatoirement écrit, doit répondre aux conditions suivantes :


    
> Le motif du CDD


    Le CDD ne peut être conclu que pour l’exécution d’une tâche précise et temporaire, et seulement dans les cas suivants :


    1°) remplacement d’un salarié absent de l’entreprise, passé provisoirement à temps partiel ou ayant quitté définitivement l’entreprise, remplacement d’un non salarié travaillant pour l’entreprise ;


    2°) accroissement temporaire d’activité de l’entreprise ;


    3°) emplois à caractère saisonnier ;


    4°) « CDD à objet défini » pour la réalisation d’une mission précise. Sa durée est de 18 à 36 mois. Ce contrat est réservé aux ingénieurs et cadres. Un accord de branche doit le prévoir et à défaut, un accord d’entreprise ;


    5°) « CDD d’usage », dans les secteurs d’activité dans lesquels il est constant de ne pas recourir au CDI. Ces secteurs sont définis à l’article D. 1242-1 du Code du travail. Il s’agit notamment de l’hôtellerie et la restauration, le sport, les spectacles, l’enseignement, etc. ;


    6°) CDD « senior » : afin de favoriser le retour à l’emploi des salariés âgés et leur permettre d’acquérir des droits supplémentaires pour leur retraite, les employeurs (à l’exception du secteur agricole) peuvent conclure un CDD avec une personne âgée de plus de 57 ans inscrite depuis plus de 3 mois comme demandeur d’emploi ou bénéficiant d’une convention de sécurisation professionnelle. D’une durée maximale de 18 mois, il peut être renouvelé une fois.


    L’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 prévoit que les règles encadrant le CDD pourront être adaptées, par branche, par les partenaires sociaux pour tenir compte des particularités du secteur d’activité. Les motifs de recours et le montant de l’indemnité de précarité restent fixés par la loi. 


     


    

      


        	

          À NOTER


          
En cas de retour du salarié que vous remplacez Dans le cas d’un remplacement de salarié, une durée minimale de contrat doit être prévue. Durant ce laps de temps minimum (par exemple, 1 mois), le retour du salarié remplacé ne mettra pas fin au contrat de travail : votre employeur sera contraint de vous assurer du travail et surtout de vous verser la rémunération prévue.


        

      


    




    
> Le terme du CDD


    « Le contrat de travail à durée déterminée comporte un terme fixé avec précision dès sa conclusion. Toutefois, le contrat peut ne pas comporter de terme précis lorsqu’il est conclu dans l’un des cas suivants […] » (art. L. 1242-7 du Code du travail).


    Sont ici visés, notamment, les cas de remplacement de personnels absents, les emplois saisonniers ou l’attente de l’arrivée d’un salarié recruté en CDI.


    
> La durée du CDD


    Il s’agit de la durée pendant laquelle salarié et employeur sont tenus de respecter des droits et obligations réciproques : elle est fixée par la convention ou un accord de branche étendu. À défaut, elle ne peut, éventuel renouvellement compris, excéder 18 mois. Cette durée est ramenée à 9 mois si le contrat a été conclu au motif de l’attente de l’arrivée d’un salarié à temps complet ou lorsque son objet consiste en la réalisation de travaux urgents nécessités par des mesures de sécurité. Elle est portée à 24 mois dans le cas de l’exécution du contrat à l’étranger, de commande exceptionnelle à l’exportation, ou du remplacement d’un salarié dont le poste est, à terme, supprimé.


    Si l’une ou plusieurs de ces conditions ne sont pas remplies, vous pouvez demander au juge compétent (le conseil de prud’hommes) la requalification de votre CDD en CDI.


    Titulaire d’un CDD, pouvez-vous être licencié ?


    Le licenciement est la rupture unilatérale du contrat de travail par l’employeur.


    
> Oui, pendant la période d’essai


    Cette période d’essai, limitée dans le temps, est, comme son nom l’indique, une période d’observation réciproque pendant laquelle salarié et employeur constatent s’ils se sont bien compris sur leurs droits et obligations respectifs et si le contrat peut perdurer jusqu’à son terme.


    « Le contrat de travail à durée déterminée peut comporter une période d’essai. » (art. L. 1242-10 du Code du travail).


    Ce n’est pas non plus une obligation. La période d’essai peut ne pas être prévue, notamment si salarié et employeur ont déjà eu l’occasion de travailler ensemble et de s’apprécier mutuellement.


    Une période d’essai peut donc être prévue dans le contrat. Elle ne peut être supérieure à une durée calculée à raison d’1 jour par semaine avec un maximum de 2 semaines si la durée initiale du contrat est égale ou inférieure à 6 mois. Au-delà, elle ne peut excéder 1 mois. Si le contrat ne comporte pas de terme précis (remplacement d’un salarié, par exemple), la période d’essai est calculée par rapport à la durée minimale, prévue contractuellement.


    
 Voir aussi La rupture du contrat pendant la période d’essai.



    
CAS PRATIQUE Exemple de calcul de la durée maximale de la période d’essai


    Vous avez été recruté en CDD pour remplacer une salariée en congé de maternité, pour une durée minimale de 3 mois, soit 12 semaines.


    La période d’essai ne peut dépasser 1 jour × 12 semaines, soit 12 jours.


    
> Non, en dehors de la période d’essai


    Sauf en cas de faute grave ou lourde, de force majeure ou d’inaptitude constatée par le médecin du travail (voir Quelles sont les causes qui mettent fin au contrat à durée indéterminée ?).


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
La force majeure La force majeure est un événement exceptionnel, imprévisible et insurmontable, qui rend impossible l’exécution du contrat de travail. Les difficultés économiques, y compris une mise en règlement judiciaire, ne sont pas retenues comme force majeure. Il appartiendra au conseil des prud’hommes saisi par les soins du salarié de juger de l’existence et de la réalité de la force majeure. S’il juge que celle-ci n’est pas avérée, la rupture sera considérée comme un licenciement sans cause réelle et sérieuse.


        

      


    




    Titulaire d’un CDD, pouvez-vous démissionner ?


    
> Oui, dans certaines conditions


    Vous pouvez démissionner pendant la période d’essai, et, en dehors de celle-ci, dans un cas et un seul : si vous pouvez justifier de la signature d’un contrat à durée indéterminée. Vous devrez alors respecter un préavis d’1 jour par semaine sur la durée totale du contrat (si celui-ci comporte un terme précis), ou de la durée réellement effectuée, avec un maximum de 15 jours dans les deux cas.


    
> Non, dans les autres cas


    Sauf accord de votre employeur.


    En dehors de ces hypothèses, vous pouvez être condamné au paiement de dommages-intérêts, au profit de votre employeur, correspondant au préjudice subi.


    Quels sont vos droits pendant l’exécution du CDD ?


    Comme tout autre salarié, vous bénéficiez de droits reconnus par l’article L. 1242-14 du Code du travail :


    « Les dispositions légales et conventionnelles ainsi que celles résultant des usages applicables aux salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée s’appliquent également aux salariés titulaires d’un contrat à durée déterminée, à l’exception des dispositions concernant la rupture du contrat de travail. »


    Vous avez droit aux mêmes conditions de rémunération que si vous étiez en CDI : à travail égal, salaire égal.


    Vous bénéficierez également, à la fin de votre contrat, d’une indemnité compensatrice de congés payés, égale au minimum à 10 % de la totalité des rémunérations perçues, si vous n’avez pu bénéficier de jours de congé pendant votre emploi.


    Quels sont vos droits à la fin du contrat ?


    Si votre CDD n’est pas transformé en CDI, vous percevrez une indemnité de précarité égale à 10 % du salaire brut perçu pendant l’exécution de celui-ci.


    
CAS PRATIQUE Requalification d’un CDD en CDI 


    Une salariée embauchée en CDD pour remplacer un salarié absent effectue par la suite huit autres remplacements. Elle demande la requalification de son contrat CDD en CDI, car le nom de la personne remplacée a été omis dans deux cas. La Cour de cassation n’a pas suivi la position de la cour d’appel qui avait débouté la salariée. Le contrat de travail en CDD devant mentionner le nom et la qualification du salarié remplacé, il devait effectivement être requalifié en CDI (C. cass., soc., 31 octobre 2012).


     


    

      


        	

          À NOTER


          Des contrats particuliers : les contrats en alternance


          • Le contrat d’apprentissage est destiné aux jeunes de 16 à 29 ans révolus (30 ans moins 1 jour). Autrefois réservé aux seuls métiers de l’artisanat, il est aujourd’hui ouvert à toutes les formations, des CAP aux diplômes d’ingénieur ou autres bac + 5. Sa durée est de 1 à 3 ans, renouvelable dans certaines conditions.


          • Le contrat de professionnalisation est destiné :


          
- à des jeunes de 16 à 25 ans révolus complétant ainsi leur formation professionnelle ;


          
- à des demandeurs d’emploi d’au moins 26 ans ;


          
- aux bénéficiaires du RSA, de l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation aux adultes handicapés, aux personnes sous contrat unique d’insertion (CUI) ou ayant conclu un parcours emploi compétence (PEC).


        

      


    






    Vous avez signé un contrat de travail temporaire ou un contrat de mission ?


    Plus souvent désigné sous le vocable d’intérim, le contrat de mission, ou contrat de travail temporaire, relève en fait d’un double contrat :


    – entre la société utilisatrice et la société de travail temporaire, votre employeur en droit ;


    – entre vous-même et la société de travail temporaire.


    Quelles sont les conditions du contrat de mission ?


    Le Code du travail définit très précisément la double face de ce type d’activité :


    
- le contrat entre la société utilisatrice et la société d’intérim ;


    
- le contrat entre celle-ci et le travailleur « intérimaire ».


    « Le recours au travail temporaire a pour objet la mise à disposition temporaire d’un salarié par une entreprise de travail temporaire au bénéfice d’un client utilisateur pour l’exécution d’une mission.


    Chaque mission donne lieu à la conclusion :


    1°) d’un contrat de mise à disposition entre l’entreprise de travail temporaire et le client utilisateur dit “entreprise utilisatrice” ;


    2°) d’un contrat de travail dit “contrat de mission” entre le salarié temporaire et l’entreprise de travail temporaire. » (art. L. 1251-1 du Code du travail).


    Le contrat de mission répond aux mêmes conditions que le CDD en ce qui concerne les motifs qui le justifient :


    
- remplacement d’un salarié absent ;


    
- surcroît temporaire d’activité ;


    
- emploi à caractère saisonnier.


    Le contrat de mission ressemble beaucoup au CDD


    Il doit mentionner un terme précis, sauf s’il est motivé par un remplacement ou par un travail saisonnier. Dans ce cas, il doit comporter une durée minimale.


    La convention ou l’accord de branche étendu de l’entreprise utilisatrice doit fixer la durée totale du contrat de mission. À défaut, le contrat de mission ne peut excéder la durée de 18 mois (9 mois, s’il est motivé par l’attente de l’arrivée d’un CDI ou par la réalisation de travaux urgents nécessités par des mesures de sécurité ; 24 mois si la mission est exécutée à l’étranger notamment).


    Le contrat de mission peut comporter une période d’essai dont la durée est prévue par convention ou accord professionnel. À défaut, cette durée ne peut dépasser :
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